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Territoire de Belfort 

Verbalisations contestées après un 
contrôle radar : la victoire d'un collectif 
Le tnbunal de police de Bel­
fort a relaxé deux conducteurs 
qui ont été verbalisés en2022 à 
Grosmagny, dans le Territoire 
de Belfort. Il sest déclaré inca­
pable de confirmer l'amende à 
cause d'une différence de 74 
mêtres entre lemplacement 
effectif du radar et sa localisà­
tion sur l'avis de verbalisation. 
Une belle victoire pour le 
collectif Radar Grosmagny. 

L 
e 13 novembre dernier, le 
tribunal de police de Bel­
fort a relaxé deux auto­

mobilistes qui ont été verbali­
s é s p a r  l e r a d  a r f i x e  d e  
Grosmagny en 2022. Ces juge­
ments surviennent après le dé­
placement de quelques centai­
nes de mètres du panneau 
d'entrée d'agglomération de 
Grosmagny en direction de 
Rougegoutte sur la RD 12. Cette 
décision, qui a été justifiée par 
un renforcement de la sécurité 
routière sur la rue du Bel-Arbre 
et la RD12, a entraîné un chan­
gement de limitation de vites­
se. 

Le radar automatique est ainsi 
passé d'une limitation hors ag­
glomératiôn de 80 km/h à une 
limitation de 50 km/h en zone 
agglomération. « Ce déplace­
ment nous a valu des insultes », 
s'insurge-t-on au sein dè l'en­
treprise de travaux publics 
Piot, qui se trouve à proximité. 
� Or,ce n'est pas notreentrepri­
se qui l'a demandé. » La grogne 
s'est développée à partir de la 
fiµ de l'hiver 2022, quand des 
usagers ont reçu les notifica­
tions de contravention. 

58 automobilistes au 
sein du collectif 

« Nous ignorons combien 
d'automobilistes ont été pié­
gés », réagit André Eglin, du 
collectif Radar Grosmagny. 
« 58 automobilistes ont pris 
contact avec notre collectif. 
Après avoir reçu entre une et 
douze contraventions en quel­
ques jours. Tous ont déploré le 
manque de compréhension des 
autorités. Que ce soit la gendar­
merie, la mairie, la préfecture, 

Daniel Laurent est l'un des deux automobilistes qui ont été 
relaxés le 13 novembre par le tribunal de police. Photo P.Chevillot 

le ministère public ou encore le 
médiateur de la République. La 
Sécurité routière ajuste précisé 
que les infractions à la vitesse 
n'étaientjamais amnistiées, par 
souci de cohérence avec la poli­
tique de lutte contre la mortali­
té sur les routes. » 

Alors, des automobilistes 
n'ont pas eu d'autre choix que 
de contester leur contraven­
tion devant le tribunal de police 
de Belfort. À l'image de Daniel 
Laurent. « Le 11 août 2022 », se 
souvient-il, « mon épouse a été 
contrôlée à 56 km/h. La vitesse 

Nancy Belfort 

retenue était alors 51 ». 

Daniel Laurent a effectué des 
mesures sur le terrain é1: a en­
quêté auprès du service des 
routes du Département pour 
déterminer l'emplacement 
exact du radar tourelle. Il a ainsi 
découvert une incohérence. 

« Selon l'avis de verbalisa­
tion », soutient-il, « le contrôle 
automatisé a été réalisé à l'em­
placement PRU + 800. Or le ra­
dar se trouve exactement au PR 
11+874. Soit une différence de 
74 m. » 

Incapable 
de se prononcer 

Après avoir effectué les mê­
mes vérifications auprès de la 
gendarmerie et du service dé­
partemental des routes, le tri­
bunal de police a abondé dans 
le sens de Daniel Laurent. « Il

s'est donc déclaré incapable de 
prononcer un jugement et a 
prononcé ma relaxe », poursuit 
M. Laurent. Une autre conduc­
trice a aussi été relaxée pour
deux amendes.
• Pascal Chevillot 
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